CONSEIL  DES  ANCIENS: 

■ " ■ fï'Q, 

OPINION 

D E 

L E F E B V R E-C  A Y E T, 

Su  U.  la  réfolution  du  \ y frimaire  an  y , relative 
h la  répartition  de  la  contribution  perfonnelle  > 
fomptuaite  & mobilière  de  l\an  y. 

1 . 

Séance  dit  3 nivôfe  an  7. 


R EPRISE  N TANS  DU  PeUPLE, 

Vous  n’avez  pas  cru  devoir  entendre  les  obfervarions  que 
je  voulois  vous  propofer  , il  y a un  mitant,  contre  la  réfolution. 
du  27  brumaire  dernier  relative  à la  contribution  perfonnelle, 
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fomptuaire  8c  mobilière  de  l’an  7 : vous  avez  fermé  la 
difeuffion  , & vous  avez  approuvé  ce  projet  dé  loi  (i). 

Si  vous  av-âz  pris  ce  pani  , ce  n’efl- point  que  vous  ayez 
penfé  que  ia  réfolution  préfentât  un  travail  parfait  : votre 
commiffion  étoit  convenue  qu’il  étoit  poiîible  de  la  critiquer. 
33eux  de  nos  collègues  en  avoienc  relevé  pîufieurs  défauts  , 
& vous  aviez  durement  remarqué  vous  - mêmes  les  autres 
vices  que  j au  rois  pu  développer  (2). 


(2)  Par  là  d’autres  orateurs  inscrits  pour  parder  contre  la  résolution , 
ont  aussi  été  privés  de  la  parole  , Liborel,  Sediliez  , Dedeîay.... 


(2)  Je  devois  ni  attacher  à prouver  , 

i°.  Que  la  répartition  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, faite  par  la  résolution  du  27  brumaire  dernier  entre  lesdifférens  , 
départemens  de  la  République  , n offroit  qu  une  operation  absolu- 
ment arbitaire  , par  conséquent  une  monstruosité  dans  un  pays 


libre.  . 

Qu’eR  effet  la-  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  avoit  bien 
annoncé  vaguement  quelle  avoit  distribué  une  somme  de  1 9,855,664  L 
-entre  les  departemens  de  l’Europe,  d’après  la  valeur  de  la  journée 
de  travail  qu'elle  convenoit  avoir  fixée  diversement  , mais  qu’elle 
rdavoit  pas  "donné  comioissance  de  la  somme  à laquelle  elle  avoit 
•déterminé  cette  valeur  à l’égard  de  chaque  département  , des  bases 
qu’elle  avoit  prises  pour  diriger  entre  eux  îa  graduation  du  taux 
de  là  journée  de  travail  , des  notions  e^  renseignçmene  qui  i’avoient 
guidée  dans  le  classement  des  départemens  , ni  d’aucune  des  au- 
tres considérations  qui  a voient  dû  conduire  son  opération. 

Que  la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  avoit  aussi  an- 
nonce vaguement  qu’elle  avoit  réparti  une  autre  somme  de  5,5oo,oooff. 
en  jetant  principalement  cette  somme  sur  les  parties  de  la  Répu- 
blique ou  le  gouvernement  dirigeait  les  ressources  de  1 Etat  , et 
en  combinant  cette  considération  prépondérante  avec  les  avantages 
'Commerciaux  que  divers  départemeus  obtenoient , ou  de  leur  situa- 
tion ou  de  leur  industrie  j mais  que  la  commission  avoit  encore 
réservé  à elle  seule  îa  connoissance  de  la  part  qu’elle  avoit  faite 
supporter  à chaque  département  dans  cette  seconde  somme , ainsi 
que  des  données1  qui  avoient  dirigé  sa  marche  sous  ce  rapport  : 
Je  manière  que  la  commission  restoit  seule  juge  de  la  justesse  de 
son  *>+'■■  m*,**  inn  nmiQ  d’aoDrouver  ce  que  l’on 
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Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à approuver  la  ré 
foiutton  du  27  brumaire  dernier  ce  font , dîne  pauses 
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cela  il  falloir  indiaue-  le  n„y  i ® Is.ux  > mais  que  pour 

chaque  département  ’ faire  percevoir  iT  P0^?,U  <ietle  >ourn<;c  P°ur 
P'ed,  et  fiicr  le  cortimrcrrt  de  *!t,nbl:t!on  s“r  ce  même 

de  cette  perception  • ce  que  nSv^  dj?Va“pment  al1  produit 
Cinq-Cents.  Qu'il  étô't  n^l  avo,t  Pas  (ait  la  commission  des 

(centrales  de  procéder  à uuè  '"|  3fi*  c.onlta‘re  aux  administrations 
1 C ptocu.e»  a une  autre  fixai, on  de  h journée  de  travail, 
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befoins utgeris  cîu  tréfor  public,  la  ûxconftance  quon  avoir 
tant  tardé  à s’occuper  de  cette  partie  importante  des  ref- 


que  celle  inconnue  qu avoit  adoptée  la  commission  ; que  de  là  il 
alloit  résulter  que  la  perception  de  la  contribution  personnelle  , 
diaprés  la  nouvelle  fixation  de  la  journée. de  travail,  alloit  absorber , 
dans  certains  départe  mens  , le  contingent  que  la  commission  leur 
avoit  assigné  sous  ce  rapport  sans  en  donner  connobsance,  tandis 
que  dans  d’autre  départemens  ce  contingent  seroit  loin  d être  ab- 
sorbé ; que  le  sort  de  tous  les  départemens  ne  seroit  donc  pas  le 

même,  , , f . 

3°.  Je  me  proposons  de  prouver  que  ^maigre  le  voile  que  la 
commission  avoit  jeté  sur  l’appHcatipn  qu’elle  avoit  faite  des  bases 
anaoncées  vaguement,  il  étoit  constant  qu’elle  s’etoit  écartee  , dans 
Inapplication  , de  ses  propres  bases;  ce  qui  a été  au.-si  démontré 
pa/notre  collègue  Depere  , notamment  à 1 egard  du  département 
des  Basses-Pyrénées  , qui,  en  percevant  la  taxe  des  trois  journées 
de  travail  sur  le  pied  du  minimum , trouvera  beaucoup  au-delà  de 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  entièrement  , non  - seulement 
sa  cotisation  à la  contribution  personnelle  , mais  même  celle  à la 
contribution,  mobilière.  , 

4Q.  Je  devois  représenter  la  surcharge  exorbitante  que  la  ré- 
solution faisait  retomber  sur  les  fonctionnaires  publics , en  les  sou- 
mettant à une  retenue  du  vingtième  , aujourd’hui  que  "impôt 
mobilier  , après  la  distraction  de  La  contribution  personnelle  et 
somptuaire  , ne  s’élevoii  qu’à  8 millions  ; tandis  qu  il  avoit  cte 
décrété  que  pour  l’an  5 et  l’an  6 , temps  ed  la  contribution 
pure  mobilière  étoit  fixée  à plus  de  3o  millions  , ils  ne  pour- 
Toienî  être  t axés  au-delà  du  quarantième  , tandis  que  tous  les  autres 
Tevenus  mob  üiers  ne  seroient  point  taxés  au  centième.  # 

Que  les  for.  actionnaires  publics  paroiffoient  d’autant  plus  maltraites , 
que  s’ils  étoiei  \t  créanciers  de  l’Etat  , ils  seroient  prives  de  la  faculté 
accordée  à to-  usautres  créanciers  de  payer  leur  contribution  avec 
les  bons  oui  le  ur  seront  donnés  en  paiement.  A 

5°.  Je  devois  -usai  représenter  que  la  taxe  somptuaire  merne  pre- 
■sentoit  des  mesu,  «fs  qui  paroissoient  ^politiques  ; que  1 expenence 
•de  tous  les  îemp  « a prouvé  que  ces  taxes  , lorsqu’elles  deviennent 
excessives , dimim  P'uî®c  qu  elles  n’augmentent  les  produits  , a 

cause  des  privation-  '-que  chacun  s’impose;  privations  qui  portent , 
d’un  à utre  côté  un  funesîe'  à l’industrie  : que  d ailleurs  on 

émidoit  ici  ia  taxe  à «*es  obists  iui  n>élokni  PoiiIt  de  lux5>  ^uon‘ 
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Sources  de  l'Etat-,  d’autre  pari , & ceft  ici  ce  qui  vous  aura 
le  plus  vivement  touchés,  ce  font  les  nouveaux  8c  longs  délais 


n’auroit  du  au  moins  soumettre  qu'à  une  taxe  beaucoup  plus  foible. 

Enfin  je  devais  finir  par  démontrer  la  surcharge  qu't  prou  voie 
notamment  ie  département  du  Pas  de-Calais  de  la  répartition  arbi- 
traire qu’on  veuîoit  faire  approuve:-. 

Je  devois  faire  observer  qu’il  n’existeit  dans  ce  département  au- 
cune commune  connue  dans  le  commerce,  aucune  manufactur  e,  aucune 
branche  d’industrie  j que  ses  produit*  ctoient  purement  agricoles,  et 
qu’il  éioit  déjà  surchargé  à la  contribution  foncière. 

Qu’on  ne  pouvoit  pas  dire  que  ce  département  formât  autre- 
fois un  pays  d’état  privilégié  sous  l’ancien  régime. 

Que  le  ci- devant  Artois  étoit  en  effet  resté,  jusqu’à  la  révolu- 
tion , sous  un  régime  q-ivi  avoit  conservé  quelques  vestiges  de  son 
antique  liberté  $ mais  que  l’ancien  gouvernement  faisoit  racheter 
chèrement  cette  distinction  qu’il  ne  pouvoit  voir  subsister  qu’avec 
lépirgnance  , de  manière  que  l’existence  politique  du- ci  - devant 
Artois  lui  auroit  été  plutôt  onéreuse  que  profitable  , si  l’on  avoit 
pu  trop  payer  l’affranchissement  du  joug  odieux  qüc  faisoit  peser 
ailleurs  sur  le  peuple  l’inhumanité  d’une  horde  de  traitans. 

Q’au  surplus  le  dé  par  te  met  du  Pas-de-Calais  n’avoit  pas  été 
formé  du  ci.  devant  Artois  seul  ; qu’on  y avoit  réuni  les  ci-devant 
Mon  treuiiîois  , Bouîonnois  , Calaisis  et  Andrésis  <q*ii , comprenr.cht 
environ  le.  tiers  du  département  , qui  faisoient  auparavant  partie 
de  la  généralité  de  Picardie  , et  qui  par  suite  ont  apporté: avec  eux 
à leurs  nouveaux  associés  les  charges  énormes  dont  ils  étoient  gtévés; 
ce  que  prouvoîent  les  réductions  considérables  accordées  au  départe- 
ment de  la  Somme  à qgi  est  échu  le  surplus  de  la  ci - devant  gé- 
néralité de  Pacardie. 

Que  le  Pas-de-Calais  éioit  à la  vérité  département  maritime  , 
mais  qu’il  ne  l’étoit  devenu  que  par  cette  réunion  onéreuse  au 
ci-devant  Artois , qui  n’étoit  pas  maritime  ; réunion  qui  r.e  pouvoit 
présenter  aucun  avantage  propre  à compenser  ses  charges. 

Que  le  port  de  Boulogne  , qui  n’avoit  aucune  communication 
par  eau  avec  l’intcrieur  du  département,  ne  lui  étoit  d’aucune  utilité , 
ce  que  justifient  la  misère  et  la  détresse  de  tout  le  pays  qui  en- 
toure ce  port. 

Que  le  port  de  Calais  n’cto't  gucres  plus  utile  ; que  la  traversée 
par  eau  pour  y parvenir  du  chef-lieu  , étoit  d’environ  3b  myria^ 
xnèifeg,  c’est-à  dire , aussi  longue  où  même  plus  longue  que  celle 
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quauroît  éprouvés  la  mîfe  en  recouvrement  de  cette  partie 
des  contributions , fi  vous  aviez  rejeté  Ja  réfolution.  Vous 
avez  été  effrayés  du  temps  que  pourioient  confommer  lés 
calculs  oc  les  combmaHbns  qui  feroient  néceflaires  pour 
nous  donner  une  autre  répartition  qui  pouvoir  demander 
ce  grands  c h an  g e m en  s y vous  avez  cru  devoir  renvoyer  d 
1 an  8 , temps  ou  1 on  auroit  môme  des  reri  feigne  mens  plus 
ûtisfaifans  , l'examen  des  re&ifications  qu’il  conviendroit  de 
fane  daqs  la  répartition  préfcntée.  Ce  nVff  donc  qu’une 
dpèce . ci  ajournement  que  vous  avez  adbpré  pour"  s'oc- 
cuper plus  ratfd.,^&  avec  plus  de  maturité  ./&W  nouveau 
partage ^ a faire  entre  la  grande  famille  des  charges  com- 
munes a toutes  les  parties*  Vous  n’avez  pas  douté  que  tous 
les  a rinçais  > vu  les  circonflances  impénenfes  où  vous  Vous 
trouviez  , ne  fe  prêtaient  en  l'an  ? aux  facrifices  que  la 

a faire  pour  ài river  àXKmkerque;  que  c’éteit  en  ço;  séquence  par 
cc  Dernier  port  où  le  commerce  a toujours  été  (dans  une  pîjjs 
grande  activité',  que,  se  fai  s oit  le  peu  d’imporiàikqs  et  d'expor- 
tations qui  pouvoient^  concerner  U Pas  - de -Calais , qui  par  suite 
navoit  dans  la  realiîe^que  les  avantages  dont  peut  jouir  un  pays 
agricole,  voisin  d’im  département  maritime. 

Je  dev ois*  observer  encore  que  1 etendue  de  son  territoire  se 
Composait  oc  3 y myriametres  environ  ( 66'licues  ) quarrées  de  côtes, 
dunes  et  terreins  couverts  de  sables  absolument  arides  , du  ci- 
devant  Bonlénnofe  qui  produit  à peine  de  quoi  nourrir  ses  habi- 
tans  , et  de  terreins  d’une  qualité  inférieure  dans  là  majeure  partie 
du  surplus  de  sa  surface  ; que  les  meilleurs  fonds  y ont  besoin 
de  repos  et  se  reposent  toujours  la  troisième  année. 

Que  I a ^réunion  de  la  ci-devant  Belgique  à la  France  éloîgnoit 
3^  fas-de-v  ajîais  des  frontières  , le  privait  des  avantages  que  son 
ancienne  position  poiivoit  lui  donner  sous  ce  rapport,  et  de  ta  partie 
des  ressources  de  l’état  que  le  voisinage  des  frontières  pouvoil  autre- 
fois faire  diriger  vers  lui. 

Que  Ce  departement  se  trouvait  néanmoins  le  plus  maltraité  de 
îûys ..ds.î:s  lu  nouvelle  répartition  y qu’il  n’ebîénoit  pas  un  cinquième 
ce  réduction  , c cst-à°-dire  qu’il  n’obtenoît  pas  îa  réduction  que  la 
Commission  annonçait,  page  16  de  son  rapport , avoir  accordée  au 
département  le  moins  favorisé  , puisqu’elle  avoit  annoncé  que  tous 
fcotêüaiielU  une  jRedîicîton  de  deux  cinquièmes  au  moins* 
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nouvelle  répartition  pourroit  leur  impofer  ; qu’outiliaut  Fin- 
térêt  perfonnel  pour  ne  s’occuper  que  de  la  choie  publique  , 
chacun  ne  s’empreffât  d alimenter  le  tréfor  national  de  la 
portion  du  Tribut  que  la  résolution  lui  feroic  aligner. 

La  détermination  que  vous  avez  prife  fur  cette  première 
réfolurion  , & les  motifs  qui  vous  y ont  portes  , Liiïeroient 
fans  doute  peu  d’apparence  que  vous  vous  décidiez  à 
rejeter  la  léfoiution  du  19  frimaire,  qui  en  eR  une  fuite, 
lï  ce  rejet  école  de  nature  à ocçafïojiner  îe^  mêmes  retards 
qu  aurait  donnés  le  rejet  de  la  première  réfolution. 

Mais  il  elt  évident  qu’il  n’en  peut  pas  être  ain(i  : qu’on 
peut  en  peu  de  jours , redider  la  fécondé. 

J ai  donc  penfé  que  ^approbation  de  la  première  réïolu- 
rion  ne  devoir  pas  empêcher  de  faire  remarquer  les  défauts 
de  celle  du  9 frimaire , fur-tout  s’ils  font  capitaux  &'ef- 
fentids  , 8c  je  me  propofe.  de  démontrer  qu’ella  en  ren- 
ferme de  cette  nature. 

Lon  n a jamais  révoqué  en  doute  que  îe  montant  des 
falajres  publics  8c  privés  , des  produis  de  FinduRrie  <k  du 
commerce  , ç elVa-clire  qu’eh  général  les  produits  mobi- 
liers ne  fitflent  au  moins  égaux  en, France  aux  produits 
fonciers. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  en  induire  eue  ces  pro- 
duits doivent  contribuer  pour  une  Fomone  égale  dans  les 
enarges  publiques.  L’aébe  conRitutionnel  de  1 an  3 porte , 
a la  vérité  , article  3o6  , que  les  contributions  de  toute  ne z- 
ture  font  reparties  entre  Us  contribuables  à tarif  on.  de  leurs 
facultés  j il  ne  fait  aucune  diRmâdon  entre  les  fa  adirés  qui 
font  le  produit  des  revenus  fonciers  , & celle  qui  fout 
produit  des  révenus  mobiliers. 

Mais  1 Aliembiée  conRirüante  a fait,  fur  cet  objet,  des 
obfervations  qui  me  paroi  (lent  très-  Ri  fie  s. 

Elle  a obiervé  qu’on  ne  regardoit  comme  revenu 
foncier  , 8c  quon  n impofoir  à la  conti ibu mai  foncière 
que  le  revenu  foncier  net  j qu’on  ne  comprbit  pour  le 
revenu  des/  immeubles  que  leur  valeur  locative  , 8c  epuè 
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Cette  valeur  rfexlftoit  qu*après  que  Ton  avoît  prélevé  fur 
les  récoltes  le  paiement  de  tous  les  frais  8c  l’intérêt  de 
toutes  Es  avances  de  la  culture*,  que  le  profit  de  la  plupart 
des  capitaux  mobiliers  étoit  néceffairemeru  lié  à un  exer- 
cice de  facultés  incitiftrielies  ; que  le  pôifcfleur  de  ces  ca- 
pitaux les  faifoi t valoir  par  ion  efptit , fon  labeur,  fes  dé- 
penfes  , fes  foins , toutes  chofés  qui  exigeoient  une  rétri- 
bution , & qui  rendaient  cafuel  le  capital  *,  que  cette  ca- 
fualicé  étoit  encore  augmentée , parce  que  le  pofTeiïeur  des 
capitaux  mobiliers  n’avoir  pas  , de  la  confervation  de  fon 
capital  , une  caution  aufii  folide  que  la  terre^  qu’il  ne  tra^ 
vailloit  qu’avec  des  hommes  qui  pouvoient  éprouver  des 
accidens , <k  qui  de  plus  pourvoient  fe  tromper  ou  le  trom- 
per \ qu’il  étoit  donc  indifpenfable  de  retrancher  ayfii  du 
produit  apparent  d’un  capital  mobilier  la  rétribution  due 
a fon  poffelTeur  pour  les  peines  qu’il  fe  donnoic  , & une 
prime  d’afiurance  pour  le  rifqtie  qu’il  couroitj  prime  qui 
paroilîbic  haufier  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  y mais 
qui  n’en  étoit  que  la  garantie,  & qu’un  calcul  équitable 
devoit , à ce  titre  , comprendre  dans  les  frais  d’exploitation. 

De  ces  obfer  varions  ,,  l’ A Semblée  conilituante  a conclu 
qu’on  ne  pouvoir  confidérer  le  revenu  des  capitaux  mobi- 
liers, fournis  à des  fiafa^rds  inévitables , 8c  liés  à un  emploi 
nécefiaire  de  peines  8c  d’indufuie , que  comme  on  feroit 
une  récolte  avant  que  les  frais  de  culture  enflent  été  p>ayés. 
Elle  a penfé  qu’à  prendre  les  frais  de  récolte  en  mafTe  , 
elles  ne  donnaient  guères  qu’un  tiers  de  leur  produit  brut 
en  produit  net.  Elle  a donc  cru  que  la  contribution  mo- 
bilière ne  devoit  aufïi  frapper  que  fur  le  tiers  des  revenus 
mobiliers  apparebs.  Elle  n’admit  pas  même- la  fuppofition 
que  la  maflè  des  revenus  mobiliers  fût  égale  à celle  des  pro- 
duits fonciers  nets.  En  effet,  en  même  temps  qu’elle  fixa 
la  contribution  foncière  à 2^o  millions  , elle  ne  fixa  qifà 
6 o millions  la  contribution  mobilière  ; elle  fixa  au  fixiè- 
me  du  revenu  foncier  la  contribution  foncière,  qui  devoit 
s’afleoir  fur  le  revenu  net  feulement  , 8c  au  dix-huitième 
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du  revenu  mobilier  la  contribution  mobilière,  qui  devoir  fe 
prendre  fur  la  totalité  de  ce  revenu  brut. 

On  fenr  que  les  falaires  clevoient , plus  qu’aucun  autre 
revenu  mobilier , mériter  ce  ménagement  5puifqu*ils  n’étoiènc 
que  la  récom  penfe  du  travail  6c  de  la  peine  , fans  être  et* 
aucune  partie  le  produit  d’un  capital. 

On  ne  peut  coutelier  que  ces  confédérations  ne  doivent 
mettre  en  effet  une  différence  entre  la  contribution  à lever 
fur  les  revenus  fonciers,  6c  celle  à percevoir  fur  les  revenus1 
mobiliers. 

Mais  la  loi  du  26  fradidor  an  6 a admis  cette  diffé-> 
rence  pour  l’an  7;  elle  l’a  même  confidérabiement  aug- 
mentée au  préjudice  des  propriétés  foncières.  Eu  effet , 
elle  a fixé  la  contribution  foncière  à sao  millions  , fans 
même  comprendre  dans  les  biens  fournis  à payer  cette 
fomme , les  domaines  nationaux  non  produdifs , tandis 
qu’elle  n’a  fixé  le  montant  de  la  contribution  perfonnelie  , 
fomptuaire  6c  mobilière  de  fan  7 , qu’à  3o  millions  , c’eft- 
à-dire  , au  feptième  feulement  de  la  contribution  foncière  , 
au  lieu  du  cinquième,  a quoi  l’Affemblée  cbnftituarice.  avoic 
cru  que  la  juflice  exigeoit  qu’elle  fût  portée. 

Il  y a plus  : la  réfoi  ut  ion  du  27  brumaire  dernier  di  lirait 
encore  des  00  millions  décrétés  pour  la  contribution  per- 
fonnelle  , fomptuaire  6c  mobilière  de  l’an  7 , une  fomme 
de  19,855,664  fr. quelle  diflribue  en  contribution  per- 
fonnelle,  6c  qtfelle  fait  fuppotter  , fans  di  fl  indion  , tant 
par  ceux  qui  n ont  que  des  revenus  fonciers  , que  par  ceux 
qui  ont  des  revenus  mobiliers. 

Une  autre  parrie  des  3o  millions  doit  fe  payer  par  les 
taxes  fomptuai'res. 

Il  ne  reftoit  donc  qu’environ  8 millions  à lever  à titre 
de  contribution  mobilière  , c’efbd-dire  , une  fomme  qui  ne 
forme  pas  la  vingt-fixième  partie  de  celle  décrétée  pour  la 
contribution  foncière. 

Ne  dévoie -on  pas  s’attendre  qu’au  moins  cette  fomme 
Æçroic  uniquement  fupportée  par  lfcs  revenus  mobiliers  ? 

Opinion  de  Lefebvre- Cayeu  À 5 
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la&e  conflitutionnel  ne  le  vouloit-il  pas  ainfi  ? il  ordonne 
que  les  contributions  de  route  nature  foient  réparties  entre 
les  contribuables  à raifort  de  leurs  facultés.  Il  ne  fait  pas 
de  diftin&ion  entre  les  facultés  mobilières  & celles  fon- 
cières ; la  juftice  ne  pouvoit  pas  d’ailleurs  permettre  de 
faire  de  dilHndion  entre  elles } les  contributions  n’ont  pour 
objet  que  de  maintenir  la  protection  que  donne  laètion 
du  gouvernement  à tous  les  citoyens,  il  e(t  donc  jufte  que 
celui  qui  pofsède  des  richefles  mobilières  comme  celui 
qui  a des  richefles  foncières,  contribuent  pour  une  partie 
quelconque  aux  dépenfes  publiques  que  l’aâion  du  gouver- 
nement rend  néceffaires.  Pouvoir  - il  être  excefhf  de  faire 
lupporter  ici  les  8 millions  uniquement  par  les  revenus 
mobiliers?  netoit-ce  pas  au  contraire  déjà  trop  les  ménager? 

Pouvoit-on  même^  fans  éluder  la  loi  qui  a ordonné  pour 
Tan  7 la  levée  d’une  contribution  mobilière,  ne  pas  faire 
tomber  ce  foible  réfidu  fur  les  revenus  mobiliers  ? 

Que  fait  néanmoins  la  réfolution  du  19  frimaire  ? 

L’article  XX  porte  : La  contribution  perfonnelle  ce  trois 
journées  de  travail  fera  établie  fur  chaque  habitant  de  tout 
fixe,  domicilié  dans  la  commune  depuis  un  an  yjouijfant  de 
fes  droits  j & qui  ne  fer  oit  pas  réputé  indigent . 

L’article  XX  ajoute  , que  la  contribution  perfonnelle  étant 
répartie  , ce  qui  pourra  re  fier  fur  le  contingent  de  la  commune 
fera  réparti  en  contribution  mobilière  au  marc  le  franc  de 
, la  valeur  du  loyer  d' habitation  perfonnelle  de  chaque  habitant 
déjà  porté  à la  contribution  perfonnelle . 

Mais  li  ce  qui  pourra  refter  fur  le  contingent  de  la  com- 
mune doit  être  réparti  au  marc  le  franc  du  loyer  d’habita- 
tion perfonnelle  de  chaque  habitant  déjà  porté  à La  contrit 
bution  perfonnelle  ce  réfidu  du  contingent  va  donc  encore 
être  fqpporté  indiltin<f|emeni  , tant  par  les  citoyens  qui  ne 
jouifTent  que  de  revenus  fonciers,  que  par  ceux  qui  jouiflenc 
de  revenus  mobiliers  , puifque  les  uns  & les  autres  auront 
été  déjà  portés  à la  contribution  perfonnelle  ? Quand  l’ar- 
ticle dit  que  ce  réfidu  fera  réparti  en  contribution  mobilière. 
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il  s’exprime  donc  d’une  manière  contra diéfoire  avec  ce  qu’il 
ordonne  réellement.  En  effet , on  ne  peut  pas  appeler  con- 
tribution mobilière  celle  qui  doit  être  levée  indiftincfcemenc 
fur  celui  qui  n’a  que  des  revenus  fonciers  , comme  fur  celui 
qui  a des  revenus  mobiliers. 

Une  autre  eonféquence  qui  réfulte  de  Ce  qui  précède, 
ceft  qu’en  l’an*  7 , nonobftant  la  loi  qui  l’a  décrétée , il  n’y 
aura  plus  de  contribution  mobilière  ; car  ce  n’eft  pas  par 
la  dénomination  qu’on  fe  plaira  de  donner  à une  chofo 
qu’on  peut  en  changer  la  nature  : une  conttibation  qui  fe 
lève  indiftinéfoment  fur  tous  les  habitans  d’une  commune , 
fans  confidérer  de  quelle  nature  font  leurs  facultés , hs  fera 
jamais  plutôt  une  contribution  mobilière  qu’une  contribu- 
tion foncière;  elle  ne  fera  jamais  plutôt  en  proportion  eies 
facultés  mobilières  qu’en  proportion  des  facultés  fon- 
cières. 

Quand  je  dis  qu’il  n’y  aura  plus  de  contribution  mobi- 
lière en  l’an  y , je  me  trompe  fans  doute;  la  vérité  eft 
qu’il  en  reftera  encore  une  quelconque..  Le  fon&ionnaire 
public  fera  l’objet  d’une  diftinéfcion  particulière  ; féal,  il 
n’en  fera  pas  quitte  en  contribuant,  comme  les  autres 
citoyens  j à la  contribution  perfonnelle  , 5c  en  (apportant’ 
fa  part  dans  la  contribution  rejetée  fur  les  loyers  'd'habi- 
tation , il  fera  fournis  à qne  contribution  difthiétô  , à la 
retenue  du  vingtième  de  fon  falaire. 

Mais  ce  n’eft  fûrement  point  fur  ce  qu’on  a lailTé  fub- 
fifter  une  contribution  mobilière  fous  ce  point  de  vue  que 
vous  trouverez  la  réfolution  plus  fufceptibie  d’être  approu- 
vée ; elle  préfente  au  contraire,  fous  ce  rapport,  un  nouveau 
motif  de  rejet. 

Les  principes  d’égalité  qu’a  confacrés  notre  pa6fce  fociat 
ne  peuvent  s’accorder  avec  cette  diftin&ion  injufte  ; il  ne 
peut  pas  y avoir  une  efpèce  de  contribution  qui  ne  frappe 
qu’une  certaine  clafte  de  citoyens.  Quand  l’a  de  conftitu- 
tionnel  veut  que  les  contributions  de  toute  nature  foient 
lépardes  entre  les  contribuables  à raifon  de  le-urs  facultés , 
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lî  veut  bien  clairement  que  la  contribution  mobilière 
irappe  tous  les  revenus  mobiliers  dans  une  jufte  proportion, 
trii  quelques  mains  qu  ils  fe  trouvent.  On  ne  pouvoir  donc 
pas  ici  fe  borner  à foumeure  le  riche  capitalise  à une  con- 
tiibuticn  qui  n’eft  pas  plus  mobilière  que  foncière  , lorfquW 
ion  met  toit  le  fondionnaire  public  à une  contribution  pure 
mqbileie*  ce  font  les  diftindions  qui  principalement  ren- 
voient les  contributions  odieufes  fous  l’ancien  régime  9 évi- 
tons que  ce  Seau  ne  renaiSe  parmi  nous. 

Remarquons  encore  Imjuftice  de  cette  diftindion  : on 
fou  met  ici  feu!  à la  contribution  mobilière  celui  qui  feul 
pouvoir  avoir  des  prétextes  de  demander  à en  être  affranchi , 
& Ion  en  affranchit  celui  qui  au  contraire  ne  pouvoir 
avoir  aucun  prétexte  de  demander  à en  être  exempt . Le 
capitalise,  qui  fait  produire  des  intérêts  â des  capitaux  mo- 
biliers, a un  revenu  réel,  au  Si  réel  que  celui  que  produifent 
les  terres*,  il  eS  donc  juSe  qu’il  ne  foie  pas  plus  exempt 
que  le  propriétaire  foncier  de  contribuer  aux  charges  de 
î Liât.  Le  traitement  des  fondiennaires  n’eft  pas  de  même 
le  revenu  d’une  richeSe  quelconque  5 il  eft  en  entier  la  ré- 
çompenfe  de  fon  labeur  & de  fa  peine:  lui  feul  pourrait 
vonc  tout  au  plus  prérendre  qu’il  n’y  a aucun  produit  net 
impofable  dans  fon  traitement,  ôc  c’eft  celui  qui  fe  trouve 
frappé  ! 

Qu’cn  ne  préfenre  pas  comme  une  compenfation  accordée 
au  fondionnaire,  la  circonftance  que  1 article  XXII  de  la 
réfolution  porte  que  fon  loyer  d’habitation  fera  diminué 
d un  quart  à eau  Ce  de  la  contribution  mobilière  exercée  par 
la  retenue  du  vingtième  fur  fon  traitement  ; la  circons- 
tance qu’il  ne  fupportera  pas  de  centimes  additionnels. 

Qui  pour  roi  t méconnoître  que  le  fondionnaire  public  fera 
toujours  léfé  ? 

Concluons  que  ce  que  la  réfolution  a laiSTé  fubfifter  à 
1 égard  des  fondionnaires  publics , ne  peut  la  juSifier  de 
n avoir  pas  fait  fepporter  par  les  feuls  revenus  mobiliers  la 
totalité  ces  huit  millions  ou  environ  qui  re Soient  à perce** 
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voir  après  la  levée  de  la  contribution  perfonnelle  & des 
taxes  fomptuaires  j qu’au  contraire  les  difpoGtions  relatives 
aux  fonctionnaires  publics  ne  font  que  rendre  plus  irrégu- 
lier & plus  injufte  le  parti  qui  a été  adopté  à l’égard  des 
autres  citoyens  jouidant  de  produits  mobiliers. 

On  a dit  que  ce  qui  refteroic  du  contingent  de  chaque 
département,  après  la  contribution  perfonnelle  répartie,  fe 
trouveroit  jeter  fur  chaque  citoyen  , d’après  le  mode  adopté 
par  la  réfolution,  une  très-foible  charge  qui  ne  pourroit 
excéder  cinq  à fix  décimes  par  contribuable. 

Ce  ne  feroit  pas  une  raifon  qui  jullmeroit  de  s’être  écarté 
de  ce  qu’exigeoît  la  juftice. 

Mais  d’ailleurs  cette  allégation  n’eit  pas  même  exaCte.-  La 
répartition  de  l’excéda  it  n’ell  pas  dans  le  cas  de  fe  faite 
à raifon  d’une  fomme  égale  par  tête  : elle  doit  fe  faire  au 
marc  le  franc  du  loyer  d’habitation.  Dans  le  département 
de  la  Seine  , par  exemple*  après  la  contribution  perfon-' 
nelle  répartie,  il  reliera  do  contingent  affigné  à ce  dépar- 
tement une  fomme  de  2,71.3,709  francs  à lever  au  marc 
le  franc  des  loyers  d’habitation  , eft  - il  poffible  qu’aucim 
propriétaire  foncier  ne  fupporre  dans  cette  fomme  au  del! 
de  quelques  décimes  ? n’en  fera-t-il  pas  de  même  dans  les 
autres  départemens  ? . ' ' 

On  paroît  encore  vouloir  jultifier  la  me  Lire  prife  par  la 
réfolution  du  19  frimaire*  fous  le  prétexte  qu’il  falloir  né- 
ceiïairémcnt  éviter  l’arbitraire  qui  avoir  pelé  fur  les  citoyens 
dans  les  répartitions  de  la  contribution  mobilière  faites  les 
années  dernières: 

Sans  doute  qu’en  toute  circon (lance  on  doit  écarter 
l’arbitraire  qui  ne  peut  être  qu’un  fléau  infupportable  dans 
une  république,  & c’c-ft  aufli  pour  cela,  entre  autres  chofes , 
que  je  voulois  attaquer  la  répartition  'de  la  contribution 
perfonnelle,  fomptuaire  ôc  mobilière  de  l’an  7 , faite  entre 
tous  les  départemens  par  la  réfolution  du  271  brumaire  der- 
nier, où  il  n’auroit  pas  été  moins  important  d’éviter  f arbi- 
traire. 
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tt.  âu  lutpîus  s n auroit  - on  pas  piî  également  évite* 

I arbitraire  dans  la  répartition  à faire  encre  les  citoyens  du 
réfidu  gu  contingent,  en  ne  faifant  fupporter  ce  réfidu  que 
par  les  produits  mobiliers  ? 

■ Qüel  le  mode  qu’adopte  la  rèfolution  du  19  frimaire 
dernier  pour  répartir  fans  arbitraire  le  réfidu  du  contin- 
gent fur  tous  les  citoyens  indiftin&ement? 

Elle  abandonne  tous  les  fyftècnes  de  répartition  auxquels 
°®  se^  depuis  1791  , pour  en  revenir  à celui  qu’avait 
srors  adopte  l’Aiïemblée  conflituante. 

Cette  aflemblee  avoir  auiB  voulu  éviter  l'arbitraire  dans 
i a mette  déjà  contribution  mobilière  : elle  avoir  cherché  un 
mode  qui  fut  le  plus  jufte  pofiible,  fans  donner  ouverture  à 
tvt  inconvénient.  Dans  i nnpoffibïlité  de  trouver  un  moyen 
de  connoûre  avec  certitude  les  profits  des  capitaux  mobi- 
liers, fur  - tout  dans  un  pays  ou  la  conftituûon  , les  prîu- 
cipes,  les  droits,  les  lois-,  les  mœurs  proferivoient  toute  ef- 
pèce  d inquificàon  , elle  avoir  cherché  une  indication , fmonr 
parfaitement  exaéle,  du  moins  la  plus  approximative  ^ elle 
avoir  cru  trouver  cette  indication  dans  le  logement  def- 
trné  à l’habitation  perfonnelle  ; elle  avoir  penfé°  qu’il  étoir 
& naturel  d l’homme  de  chercher  à embellir  le  féjoür  .où  il 
pane  la  plus  grande  partie  ae  fa  vie,  que  prefque  perfoniie 
ne  tort  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  l’impuifiânce  de  le 
lirnsfaire , & qu  a très - peu  d’exceptions  près  lé  prix  des  lo- 
gemens  d habitation  indiquait  la  graduation  des  rie  lie  lies. 

L,  Ahemoiee  conflituante 'voulut  cionc  que  l’on  employât 
ce  prix  pour  régulateur  de  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière. 

O 1 reconnut  en  l’dn  7 que,  les  mcûnvéniens  de  tous  les 
fyftêmes^ bien  balancés,  celui-ci  eil  finalement  celui  qui  en 
a le  moins  , auquel  il  faut  en  revenir  , & auquel  revient 
en  effet  la  rèfolution  du  19  frimaire  dernier. 

Mais-  ecoit  il  donc  impofiible.  de  parvenir  avec  ce  mode  à 
ne  faire  fupporter  la  contribution  mobilière  que  par  les 
revenus  mobiliers  ? an  contraire,  il  n’y  avoir  qu’à  l’adopter 


i il  eu  de  la  -reieier, 
payé  la  contribüîio» 
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■tel  que  l’AfTemblée  confti  tuante  en  a voit 
lîîage  ; ou  plutôt  il  n’y  avoit  qua 
dihcations  qu  exigeoit  la  juftice 
Le  mal  ne  provient  ici  que 


emprunté 


f - — ce  quun  na  emprunt* 

ce  nvjde  que  pour  eh  faire  un  abus  manifcfte  fous  difë- 

rcns  raPForCs  J4°n  va  voir  encore  (dus  cet  afpe&  de 


noient  pas  d approuver  la  ré- 


nouveaux 
folution. 

L’Afft fnblee  conftituarite  a conGàété  que  la  valeur  «3a 
loyer  d habitation  pe'rfotmelle  devoir  fetyir  d’indication  dos 
ruhe.ies  , mais  en  général  feulement  fans  pouvoir  indiquer 
que  ces  nchffles  foflént  plutôt'  mobilières  que- foncières. 

. P e a confidéré  d'autre  part , que  les  riche&s  fon- 
cieies  payoïent  par  la  voie  de  fa  contribution  foncière  leur 
part  des  contributions  publiques  ; elle  crut  donc  qu'il  étok 
de  puuce  d exempter  de  h contribution  mobilière  celui  qm 
mUiheroit  avoir  en  produits  fonciers  les  revenus  que  foi 
tanoit  préfumer  le  prix  de  fon  logement  d’habitation. 

' *'a  féfohmon  du  19  frimaire  dernier  n’avoit.ou’à  admettre 

— — - * n • « ;■  j*  i 


cette  évidemment  jufte  exception  . 

<Sc  les  revenus  mobiliers  feuls  aurob 
mobilière. 

L Allemblée  conflirnante 
pas  comprendre  dans  .J 
diquer  les  facultés , la 
tiques,  auberges,  udnes  . 
pour  laquelle  on  payoit  patente  , & cela 

le  môme  objet  ne  fût  pas  frappé  de  contti  butions  de  deux 
£ipece$. 

Les  articles  XV  8c  XVI  de  la 
dernier  admettent  cette  feconcle  exception. 

Mais^qm  pourroit  ne  pas  appercevoir  la  comradictic 
y a d admettre  cette  fécondé  exception,  '&  de  ne  pas 
nomemv  la  première  ? Eft-iLpI  us  jufte  que  des  revenus  fonciers 
cjhi  uppoirent  la  contribution  foncière,  fàpporrent  eii  oütœ 
une  portion  de  la  contribution  mobilière  , qu’il  ne  ieroit 
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jufte  de  faire  fnpporter  une  portion  de  la  contribution  mo- 
bilière par  les  produits  de  l’induftrie'  qui  paient  patente?  la 
juftice  permet- elie  cette  bizarrerie  ? Qui  ne  voit  pas  que 
cette  marche  inconféquente  ne  peut  qu’avoir  Feffer  de  faire 
retomber  une  plus  grande  part  de  la  contribution  mobilière 
fur  ie  propriétaire  foncier , & de  donner  un  moyen  aux 
marchands  d’échapper  en  grande  partie  a la  contribution 
mobilière  5 qui  devroit  frapper  fur  les  feuls  revenus  mobi- 
liers? de  n’y  être  pas  même  cotifé  dans  la  même  proportion 
que  le  propriétaire  foncier  ? En  effet  , & c’cft  ce  que  l’ex- 
'périence  a déjà  prouvé  , ne  rejettera  - t-on  pas  fur  h bou- 
tique , 3cc . la  prefque  totalité  du  loyer  d’habitation?  ne 
va-r-on  pas  du  moins  retomber  dans  les  abus  de  l’arbi- 
traire a cet  égard  , mal  qu’on  femble  avoir  l’intention 
d’éviter  ? 

L’on  doit  donc  convenir  que  l’on  fait  ici  un  abus  fenfi- 
b!e  des  bafes  qu’avoit  adoptées  i’Afïemblée  conftituante.  Ce 
n’efc  pas  tout  encore  : rÂfTemblëe  conftituante  avoit  confï- 
déré  que  plus  les  hommes  étoient  pauvres  3c  plus  leur  lo- 
gement abforboit  une  portion  confidérabîe  de  leur  petite 
fortune  ; que  le  befoin  de  fe  loger  étant  indifpenfable  3c  le 
prix  du  loyer  ne  pouvant  être  reftreint  au-defFous  de  ce  qui 
eft  moyennement  néceffaire  pour  rembourfer  aux  proprié- 
taires l’intérêt  du  capital  de  leur  maifôn  , les  citoyens  peu 
aifés  étoient  obligés  de  partager  leur  dépenfe  entre  leur  fub- 
fiftance  3c  leur  logement , qui  abforboient  toutes  leurs  fa- 
cultés. Il  eft  certain  qu’un  loyer  de  mille  francs  fuppofe  des 
facultés  plus  grandes,  comparativement  même  à ce  loyer,  que 
le  loyer  de  trente  ou  quarante  francs  n'en  fuppofe  comparati- 
vement a u fli  à fon  importance;  dès  que  le  loyer  étoit  pris 
pour  indication  des  richelles  , il  falioit  donc  s’attacher  à con- 
lidérer  ce  qu’il  indiquoit  réellement,  a toutes  les  graduations 
indiquées  : c’efl  ce  qu’avoir  fait  l’affemblée  conflituarne , elle 
avoit  établi  une  table  de  graduation. 

La  réfolution  du  19  frimaire  adopte  l’indicateur  , mais 
elle  n’adopte  pas  la  chofe  réellement  indiquée  ; elle  rejette 
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encore  cette  partie  du  fyflême  de  répartition  adopté  par 
J’Aifemblée  conftituante. 

Enfin  LASÎenfblée  constituante  a confidéré  que  le  citoyen 
chargé  d’une  nombreufe  famiiîe  n’étoit  pas  le  maître,  comme 
celui  qui  n’en  avoir  point,  ou  qui  avoir  peud’enfi\ns,de  propor- 
tionner Ton  logement  à fes  Facultés  ; que  l'étendue  de  fes 
befoîns  le  mettok  dans  le  cas  8c  dans  la  néceffiré  de  depafïét 
les  limites  dans  lefqueîies  on  fe  renfertnoit  communément: 
en  conféquence  elle  admectoit  en  ce  cas  une  graduation  plus 
modérée. 

La  réfoîution  a cru,  au  contraire,  ne  devoir  pas  s’occuper 
de  toutes  ces  considérations  , qui  ne  pouvdieiit  fe  Séparer  de 
l'indicateur  par  elle  admis  fans  le  rendre  évidemment  fautif 
8c  trompeur.  Tous  ces  ménagemens  que  la  Sévère  jufüce 
avoit  diéfcés  8c  fait  adopter  à rAifemblée  conflitüante , la  ré- 
solution les  écarte  comme  importunes  8c  trop  èmbarraflantes 
pour  fe  trouver  parmi  le  fyftême  tranchant  de  finance  qu’on 
a voulu  faire  adopter. 

Mais  c’eft  à vous,  repréfentans  du  peuple,  qufil  appartient 
d’exanuner  avec  le  fang- froid  qui  vous  caraétérife  fi  un  fyf- 
tême  de  répartition  injufte  doit  être  préféré  à celui  qui  efl 
plus  équitable  par  cela  feul  qu’il  offre  un  peu  plus  de  fim- 
p] ici  té  , moins  d’embarras. 

Vous  tiendrez  fans  doute  qu’il. Suffit  que  l’on  ne  fe  foie 
pas  ici  renfermé  dans  les  bornes  que  prefen voient  la  j office 
8c  L’équité  pour  que  la  réfoîution  doive  encore  être  rejetée 
Sous  ce  rapport.  Nous  ne  fommes  plus  fous  ce  régime  qui , 
dès  qu’il  trouvoit  fa  convenance , ne  s'inquiétait  plus  quel 
feroit  le  forr  des  citoyens  , s’ils  feroient  vexés  ou  non. 

Je  réfume  les  différentes  obfervations  que  j’ai  cru  devoir 
vous  foumettre.  1 

L’a&e  conftirutionnel , la  loi  du  26  fru&idor  an  6 , 8c 
la  juftice  vouloient  qu’il  fut  établi  , en  1 
tribution  mobilière  uniquement  fupporcée 
•mobiliers. 

La  réfoîution  du  19  frimaire  en  difpofe  autrement.  Elle 

1 , / 

1 T ù r * ^ ,-gO  1 • ",  ' yV* 


’an  7 , une  con- 
par  les  produits 
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K€  feffé  dit  moins  fubffihr  de  contribution  vraiment  mo- 
““ere,  cll!e  *ur  ies  fbnâiouhaires  publics  ■ diftibétion  ré- 
prouvée par  les  principes  fondamentaux  de  notre  exifteuce 
pUtique,  5:  a ailleurs  encore  d’une  injuftice  plus  pardcu- 
lîfe-e  tous  ce  rapport.  r 

La  refolution  fait  en  outre  un  abus  injuftè  du  fyftême 
«fe^epamnon  adopté  par  l’Affemblée  conftituante. 

la*  «s  diférens  motifs.,  &■  .fortement  frappé  d’ailleurs 
, Ui"iJger  q11  d y auroit  de  fanâionner  un  projet  de  loi 
cm  on  reconnaît  vicieux  J uniquement  parce  qu’on  e’n  a faic 
la  prdentation  tardivement,  je  vote  pour  qu’il  fojt  déclaré 
«|ae-  te  Comeil  ne  peur  ctpprauvdfiv 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE; 

Nivofe  an  7. 


